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! n ( tripler ! rmbre l'allocataires à leur des allocations familiales nt 
votre « itre-pro ès le 
t n'ir 
1 ] À L'répartus entre 200 ça meiropoil- 
t viron. Ainsi, li it de tra- M. Bé 
€ vail qui en résulterait ] chacune de . Bégarra. Je vais y venir. 
nent ibre d’al taires qu'elles ont déjà M. Paul Catrice. C'est une conditio Û 
\ charge et ne nécessiterait pas l’embau Lfférente q JUSUNETAIL nain 1 
| chag LUI person trés nombreux. Le stalu quo. 
tant pourrait peut-et | 
c Li | sup nent M. Bégarra. Nous allons en «Gi 
ill OL 1 11 VOUS voulez faire ippliqu r ie! 
6 mmun entre les dei text qui vou 154 
tropolitain à cet rie de sa 
Li { 1111 J ulréries mai votre re-pl en 
{ à ; fèr sur un point sentiel, 
La p de 1 tion de la com- M. Bégarra. Cela ne m'a pas 
H io de'nand | famil- Je VOUS donnerai des explicatron 
lariés à ullant ei un instant. 
employeur Permettez-moi d'abord de vous parler du 
vigueur en \u contraire 
lereau latil tiel de ontre-1 régime en vigueur en Algérie. H fait l'ol 
| Montar , le leur faire appliquer le régime en vi jet de l'arrêté gubernatorial du 18 oct 
| ( ordereau, eur d la métropole 1948 qui applique un taux unique de 15 
| el ments fout p. 400, non pas à un salaire de base 
] | ] Il de VOlls eI mais au salaire réel, avec uil p 
s le régin métropolitain, En Franc le | 4.875 francs par mois et par enfant, ce qui : 
u | st fait de COTresp nd à un aläire mensut 
X t à part dun salaire de 12,500 francs. te 
il ue Ieriennes de bas 5 
d fiche lé inial Si nous établissons la comparaison entre 
4 tr ill £ Depuis le 1% avril 1949, ce salaire de | ce que touche une famille de quatre en- 
bas 12.000 francs le de park fants vivant dans la métropole et une 
le vent aseu ment de la Seine, En province, le salaire | même famille vivant en Algérie, no > 
1 fonct lac air de bäse subit un abattement correspon- | constatons que dans la métropole cette ! s 
au d dant aux zones de salaire, Ce salaire de mille toucherait, au titre des alloeati 
lon \ t effet. cell base est affecté d'un coefficient de fanuliales. 80 p. {00 du salaire de ba: Ni 
fond lement correspon 20 p. 100 pour le deuxième enfant, de | En prenant les *‘onditions maxi, neo) 
i nel t stric et} 30 p. pour roisiéme enfant et Sut- c’est-à-dire 12.000 francs comme salaire 4 j'u 
u di rovisions que | base en France, le salarié métropolitain 
pa! mét lariés métropolitains t droit en toucherait 9.600 francs par mois au en À 
| t alloué outre. deni {er mai 1949, — à Ja suite | des allocations familiales, une prime fix r 
t ! ] + . [de la suppression de l'impôt cédulaire — | de 2.650 franes et un salaire unique 4 | 
les bordereaux détaillés de une prime fixe de 650 francs par mois 
milia nou! pour le deuxième enfant et de mille franes | Par de 
nt litées du 1 pour Je troisième enfant et ivants. En- Je vous fais remarquer passant! 
à ( X | ré de 250ftin, dans la métropoie, les salariés tou- que dans la mélropoie le premier enfant 
te participat | fr hent une alloration de « salaire unique » | ne donne pas droit aux allocations fami- 
jua au fover. lial ni à la prie fixe : en Algérie, all 
t contraire, le premier enfant donne droit 
etron | ont ) Q S aigerie] 
IX caisses |'travaillant | franes, soit 7.500 francs. Ainsi, cette 
t effect ) { 4 somme touchée au titre unique des allo- 
| ge | Sations familiales est inférieure de plu 
ll | | | l'e [1 | de 92 000 francs À la somme touchée par | 
: la même famille dans la métropole, et elle | 
est trois fois moindre à la somme total 
touchée par la même famille dans la mé- 
P ix cofant cation de sn- | tropole en comptant la prime fixe et le t 
laire unique est porté )balemi | salaire unique. 
1S € p. 1 et p enfants et davantage D'où il ressort qu'il existe une différer 
Dex it borde & ure J Ii parlé considérable entre les sommes pfte {iv 
la metropoi ugériens travaillant en France et celles 
vi | que ces travailleurs toucheraient s'ils 
M. Paul Catrice. Me permettez-vous de | vajent en France 1 
J'ai ici un document qui émane de PAl- 
! | ces formalités M. Bégarré 1 pour vitalité française et qui chiffre @« 
1 en | liffér Ja omni énormi d'un 
| ines. |. M. le président. liard et demi par an. 
| Eh bien! jestime que cette somme 
Ye M. Paul Catrice Vous lez ituer | logiquement et justement revenir aux 
En | € tel mr les salariés algériens travaillant dans milles de travailleurs algériens. 
ition d la métropole le régime appliqué Pourquoi dem 
| en \l { ga! it »nolit Sur les condi- JU Î 
» le ce régi ceralis partaitement ue lementation en vVisucur » 
al laires d'accord av 1S, qui métropole ? Pour plusieurs raisons : 
| D rne les taux, n’oubliez-vous pas de dire D'abord parce que les salariés AUXAU 
| . 6, je vous pose | sieur Bé- | s’attachent ces allocations travaillent bien 
UTA — qu les taux | en France et que la même loi doit être 
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3 tous sur tout le territoire me- fai malheureuse pour élevel | niveau M. Thévenin, Lion volontel 


La loi, qu'elle soit pénale, ae “lt et de contribuer à ap} er queiqu 
1 


t civile, doit obliger tout le | bien-être à ces enfants d'Algérie ? M. Bégarra. À propos de la loi êPe 
1 


12 


accorde des avantages, pour symbolique, un geste simplement human 
z-vous en exelure une catégorie | taire, Sans pratiq a 
urs qui doivent être nsidérés s'agit de centaines de mu s à fan 
vens français à l’égal de tous ts au Si jours 
nes de ce pays ct, en l'espèce, est 


s ce seront les Français métro M. le président. 


M. Borrey, prés/dent de la mi | eur St 
] ff { \ 


en honneur dans la métropole | 
de l'allocation familial en vi tisse, qui a déposé son rappot 
lieu de la résidence des enfants. à 
principe valable pour la métro- |, M. le président. [a pal i M. Thc- Ce rapport a « | 6 et adopté. Et il 
| a que de tres petites diffé Vé en | \ 
re les diverses zones: cette dif- ] 1 Vi 
à ffecte que le ilaire de base el M. Thévenin, Mi rs, | Das 
taux de l'allocation; dans toute la | STOUPE NE G est 
| taux est de 20 p. f00 pour le | CH CONSIU \ au CONTE] EL SOCIAHISU 
enfant, 30 p. 100 pour le troi- | PCUF un in ni lé iiSO C1 
t cuivante, particulier le fait q e-p herch 
de n llègues maintient en déf res! place! la 
étendre ce à l'Algé- bou le payement all itio plat emblée igérien 
idrais vous montrer qu'il y à qu Fran paru Ipat deux caisses, | el pie pr t de déci 
herence à le faire. nne. IUu- qui CO 6 au Gouvernement et 
t 1a Cause centlé ] tard qu! à t A pré- 
} Da | pratique, comment cela va-t-il pl ngés que co statent 6 travailleurs | sente ce proi t fait obiet d'observations 
&w traduire ? En Algérie, il v a une don algériens pour le pavement d leur i1110- du min r'é de térieur et 11 revit ira 
diftère : c'est d’abord le taux. Ce- tions familiales. en diseu devant l'assemblée 


est bien inférieur puisqu'il est de | rienne si elle veut bien s’es La à. 
p. 400 et qu'il unique. Mais il v a À JE 


un élément que lon va prendre | ‘Fe 
e les | 110 la! es a il ap} \ 
métropole : ce sout les salaires qu à l'A | 
c’est-à-dire de la Fra n , et} pal qu LL 
Ne trouvez-vous pas qu il y a quelque non sur la base des taux en vigueur er b'ée ! st maétente ] 
ncohérence à associer ces deux éléments, l'Algérie, ] er d intégralité 
part, le salaire réel pris dans la me tentieux ef énal ont ui 
iropole, et, d'autre part, le taux applique 4 sort de e assembli 
en Alrérie ? dait à pa ord IN | ruine. l'A nl natinnalé 
problème particulier: le systèn le pave- - 
{ principe ne me ment, Nous né que HOUs | 
Il une pns i 10 bien au tre et à aauclhe 
lorsqu on veut l'étendre au deià traire CO que les trav leu igériens 
de iners, lorsqu on vt ut l'étendre à lAI- travaillant en France perçoivent { : 

C Ï Si l'on applique le même régim A notre avis. il s'agit en 1 en | avait pas de res] ibilité du Gouverne- 
IX val quelie que jeur insformant notre pi t en se jans 1] pl cé la { 
À ‘opolitaine ou algérienne — yéelamant des meilleures intentions le en Algéi e pas convainen 

(is non seulement un d'aboutir à une siluation que nou n- | Je vous rappelle que Mme Alice Sp 

mais également | naissons bien hélas! à savoir que la mo léput imuniste d'Oran. à demandé à 
nilé AI | iQ 5 
4 té de « ibilité, Les Caisse | deste proposilion qui idait simplement Liffe \ 
politaines n'auront plus qu’à adresser, | à ‘“lérer les délais de pavement d ipt \ ordri j 
| ou ch: qu rimesire, ] itions fam il ler int jet 1 

ix de salaires réels, sur les lon coit \ | \ 

Ï alculées les allocations f soit d les carton ju 1\ { 
iès empioveurs n'auront pius à M. Begarra. 

jue des bulletins de présence, prets. 
cela se fait pour les travailleurs de la mé- M. Bégarra à fait tout à l'heure un appel 
Cela simplifiera nsidérable émouvant en faveur La M. Thevenin. Ma reu 
de ces , | rienne; pour que ces ifants puissent be- À ont * 
e que seront éliminés la plupart s d'’all 
justement dans portantes. Il nous a dit qu'il | rail 
puit I. Pujo. [ue J01 GCVAIL äp} JUCT 1 
régime pour des raisons de simplh Alors, je me permettrai r | 
n aussi les raisons | question snivante: puisque la loi doit 
in plus élevées, raisons le la méme facon M. Thévenin. tre 
\ » et d'humanité s’agit d’en- | qui êt le représentant d’un ] i qui a | Part que réel d 
qui méritent notre attention, no- le jans le Gou ment 
licitude la plus bienveillante : 1} | plique lone pourqu | 
ivent affamés. Ce milliard et demi jue vous ppeiez 
rois savoir, d’après les renscigne- ; éficient pas de Ja é So 
fournis par M. Catrice, que ett cet! eur qu’un mi i 
est moins de l’ordre du mil VO parti nous a pro- | lu G 
— qui reste indûment dans les cais- | Chaine, H Y pr le dix-huit m 
p litaines, est prél vé ribun mbli nt } Il | 
ic Ces eniants, 1j0 pas apphquce, Indie pro 3 
tations ravi ] ) il il Fra s 


\ssemblée de demander en cett l'- M. Bégarra. Me pern 2 | hit | id'ait, malgré tout 
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häter 1 ] ent | 
| cf rotré atre-projet, bier qu ut » — jrnorant À 
dal ( rritoir t,1 payements se f nt directement la 
cher \ hligé t ement pa e l'Etet civ a cornet 
s, je bligé ies €alsses métropolitaines, propose to ément des erreurs et init 
ter, que, tout de même, en l'oce e ce joure cette doul 
6 que tout monde tent pour une des rai respondre avee les chefs des « 
1 1 entigites d lénieurs incriminée des {rois dép ter rit 
I n qu pour n Complication £ + 
M. Bégarra. ] réaction n'existe pa ntre la pri EU | 
en cetle matière! Les pire iversail | projet soctaliste. 
M. je président. | rol M 
pas L'ak Ailleurs, dans ce même rapport, M, 1! M. 
M. Aiduy, Qui est attaqué en premie CAD uu vuoic. détermine trés exactement le: 
au problème de la sécurité sociale ? N° retard | __ 
ce pas M, Adrien Tixier, ministre soci M. Lakhdari. Ce n'est 7 pour exnl 
liste de l'intérieur, loæsqu'il a envoyé u quer mon voie q je désirais prendre la lout à l'heure, M. Chassiot à 
mission en Algérie, « juilict 1945. paro mais simplement pour une mise | le fait que les caisses algérie 
11 e ] ra M. ira. pariois huit. quinze jours, InCine 


M. Thévenin. pourriezeme der de retard, M. Pujo, dans, son oi 


der la perm d n! et cela conbien il est 
logué dans les délais vouiu ‘st auto- 
1 est auto mionires nellérment que le 


M. le président. |: est à M. Th mäatiquement exécutoire. Par conséquent | les plus importants et surtout | 
[est valable et devient nes. montre D ex | 
veni Je era; implar hcar | - 11 qui 
Thé | Je st d': fiches d'immatriculation qui sont |! 


accord avec vous, monsieur Be- 


ver que M. Bégarra à parié de la réaction. |, s. | ces essentielles pour l'établissement 4 


a voulu sans ute par er du fameux | dossiers d'atlocat ilial \ 
projet de sécurité sociale l'assemblée | villes cela doit aller devant l'Assembiée bi 1 

algérienne, qui n’est qu'une caricatui , INäis Ce qui a été fait, que ce | | : bas de la 
À 1 t une atur O! ct ose ect ra ppoi JAUSICUTS 
et un monstre de sécurité sociale, mais j , | l'embaucl t 
Maintenant! exécutoire, Voilà çe que embauchage et les organismes de lan 
Jui ppelle que la composition de l'as- tropole la conservent “un cert 
mb ‘e algérienne actuelle est le résuk | avant de xpédier, tte 
tat de la pression administrative et de la | tré cl. US 
répression pol par le gou- M. le président. L: parole € M, ( envoi des états de salaire 
ION po Kerci ] gou- | | - ce qui peu npliquer ui lai 
d l'A] | tr ir explicatior vote 
il socialist di l'Algeri | pou explicat vyuac, taire de trois mois. » M. 
faussant ces élections, et amenant à cette | 
a mblée une série d'hommes qui n'ont ! NM. re Catrice, Je voterai, ainsi que Page 12, à propos de l’autre pic: 
Eté élus qu'en raison de truquag La | Mmes collègues du mouvement républicain | tielle pour les w+ ssiers, C esl-à-4 
encore, dans l'existence .d’'ui telle « as- | pPopuiaire, la prise en considération du | états de salaires, M Pujo 1 Temarqu [ 
algéri A » part inliste ntreprojet présent ir M. Begarra, non | « Ces états de achemi 
ui lourde respo b pas ceci intlué sur l'adoption du fond ms métropolitaines — 


| 
| du pa Mais ouvre que le texte pré- dire par | Caisses olitaines — 6: 
M. Jean Curabet. | senté comporte plusieurs propositions | Série, 
| 
| 


trés souvent avec des retards qui M. 
exccllentes, parfois alicignent inème dép ciat 
M. Thévenin. (: Pour m: p A année, » 
qu'il sgra toujours possible de prévoir [AL Begarra m'avait fait part de ce: C’est là, à mon avis, li LE 
6 ! ae 14 | pro) ll {trè I la raison du ret rd. M 
diuit aux travailicui , SUT | Consulté certains tecl iCIIS, Je precis tion: des Calsst algérien ics, 
ba Certes, si versements P les « algé- clare: « Elles ont une position d'i M. 
ment direct pa les caieses métropolitai- | des caisses métro pt taines pourrait être poli el les faruilles. es ne con 
nés — qui est ! progri ntesta } npliqu rlerai pas les l'allocataire qu au moment où la MH. 
ble — jl n'en 1 pas moins subsister | résult désirés, d’immatriculation leur parvient. El 
l'interventi S algeriennées, | peuvent calculer le montant 
} ! | Il m qu'il y ait là lion qu apres avoir recu les état: 
P { | positions Iiereséanie: q ] serait laires et apres avoir vérifié la ré 
ta) d'étudier en comtaission, afin d’a1 droits ainsi que l'identité de l'attrit 
{ dt Lich i allocatairé | CI À ] d ] sur P in! 
à que M taines causes de retard leur échap + 
e payement par les caisses métropolitai- | derliére inlervenlion, | qu'elles ne peuvent avoir qu'u | | 
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